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1. Introduction 

1.1. Objet 
 
/Ŝ ŘƻŎǳƳŜƴǘ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ƭΩŞǘǳŘŜ ŘŜ ŎŀŘǊŀƎŜ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭ Ŝǘ ǎƻŎƛŀƭ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ « Amélioration de la 
performance dans le secteur de ƭΩénergie » présenté par la STEG à la Banque Mondiale. Ce rapport 
sert de base à la préparation des termes de références (TDR) dŜ ƭΩŞǘǳŘŜ Řes impacts 
environnementaux et sociaux (EIES) Ŝǘ Řǳ tƭŀƴ ŘΩ!ction de Réinstallation (PAR) des populations, 
conformément aux dispositions de la règlementation Tunisienne et aux normes environnementales et 
sociales de la Banque Mondiale. 
 

1.2. Approche 
 
[ΩŀǇǇǊƻŎƘŜ ǎǳƛǾƛŜ ǇƻǳǊ ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Řu cadrage a été comme suit : 

¶ Les informations relatives au projet fournies par la STEG ont été passées en revue, puis 
discutées dans des réunions avec la STEG et les autres acteurs du projet ; 

¶ Le Consultant a organisé des visites de cadrage environnemental et social au niveau de zones 
du projet (Janvier 2019) où il a pu mener des consultations avec les acteurs régionaux et la 
population locale ; 

¶ Des informations complémentaires concernant le contexte environnemental et social de la 
ȊƻƴŜ ŘΩŞǘǳŘŜ Řǳ tǊƻƧŜǘ ƻƴǘ ŞǘŞ ǊŞǳƴƛŜǎ à partir ŘΩǳƴŜ ǊŜǾǳŜ ŘƻŎǳƳŜƴǘŀƛǊŜ Ŝǘ ŘŜǎ ŘƛǎŎǳǎǎƛƻƴǎ 
avec les autorités compétentes ; 

¶ [Ŝǎ ǎŜƴǎƛōƛƭƛǘŞǎ ŀǾŞǊŞŜǎ ƻǳ ǇƻǘŜƴǘƛŜƭƭŜǎ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ǇƘȅǎƛǉǳŜΣ ōƛƻƭƻƎƛǉǳŜ Ŝǘ ƘǳƳŀƛƴ 
dans la zone du Projet, ainsi que les interactions potentielles entre les activités du Projet et les 
ressources ou récepteurs environnementaux et sociaux, ont été identifiées. 

 

1.3. Structure du rapport 
 
La suite de ce rapport est structurée de la manière suivante :  

¶ Chapitre 2 : présentation et description des composantes et activités du Projet ;  

¶ Chapitre 3 : présentation du cadre légal et des normes applicables au Projet ;  

¶ Chapitre 4 : présentation de la méthodologie de cadrage  

¶ /ƘŀǇƛǘǊŜ р Υ ǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜǎ ǎŜƴǎƛōƛƭƛǘŞǎ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ǇƘȅǎƛǉǳŜ ŘŜ ƭŀ ȊƻƴŜ 
ŘΩŞǘǳŘŜ Τ  

¶ Chapitre 6 : présentation des principales sensibilités de socio-économiques ŘŜ ƭŀ ȊƻƴŜ ŘΩŞǘǳŘŜ 
;  

¶ Chapitre 7 : présentation des principaux enjeux environnementaux et sociaux identifiées ;  

¶ Chapitre 8 : ǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŀǘƛƻƴǎ ǇƻǳǊ ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ9L9{ Ŝǘ Řǳ t!w Τ 

¶ Chapitre 9 : liste des références et annexes  
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2. Présentation du projet 

2.1. Justification du projet 
 
La STEG a soumis à la Banque Mondiale une requête de financement pour le projet « Amélioration de 
ƭŀ ǇŜǊŦƻǊƳŀƴŎŜ Řŀƴǎ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩ9ƴŜǊƎƛŜ η ǉǳƛ ǇǊƻǇƻǎŜ ǳƴŜ ǎŞǊƛŜ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ Řŀƴǎ ŘŜǎ 
actƛǾƛǘŞǎ ŘΩŀƳŞlioration de la gestion commerciale de la STEG et des activités de transport énergétique 
όǇǊƻƧŜǘǎ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Řǳ ǊŞǎŜŀǳ ŘŜ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘ Ŝǘ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƭƛƎƴŜǎ ŀŞǊƛŜƴƴŜǎ ƘŀǳǘŜ ǘŜƴǎƛƻƴύΦ  
 
/Ŝ ǇǊƻƧŜǘ ǎΩinsère dans les stratégies et politiques de la Tunisie de maîtrise de lΩŞƴŜǊƎƛŜ Ŝǘ ŘŜ 
promotion des énergies renouvelables, des politiques fort justifiées par le déficit énergétique 
structurel et croissant auquel la Tunisie est confrontée depuis le début des années 2000.  Ces 
politiques ont permis un découplagŜ ǎƛƎƴƛŦƛŎŀǘƛŦ ŜƴǘǊŜ ƭŀ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ Ŝǘ ƭŀ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ 
économique ainsi que la ǊŞŘǳŎǘƛƻƴ Řǳ ǘŀǳȄ ŘŜ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ ŘŜ ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ Ŝǘ ǳƴŜ ŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ 
ŘŜ ƭΩƛƴǘŜƴǎƛǘŞ ŞƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜ.  
 
En dépit de ces améliorations, ƭŜǎ ǇǊŞǾƛǎƛƻƴǎ ƳƻƴǘǊŜƴǘ ǉǳŜ ǎƛ ǊƛŜƴ ƴΩŜǎǘ entrepris le déficit énergétique 
de la Tunisie augmentera de manière drastique en 2030. 
 
Le projet permettra ainsi de : 

- Renforcer un réseau existant qui est confronté à une demande croissante, 
- Assurer un accès à lΩŞƴŜǊƎƛŜ en augmentant le nombre de bénéficiaires des zones ciblées , 
- Garantir ǳƴ ŀŎŎŝǎ Ł ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ ζ verte » en Tunisie.  

2.2. Présentation et localisation du projet 

2.2.1. Présentation du projet 
 
Ce projet comportera deux composantes : (1) la composante de transport Ŝǘ όнύ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ la 
gestion commerciale.  
 
Composante 1 : Transport haute-tension  
 
5ŞǾŜƭƻǇǇŜǊ Ŝǘ ǊŜƴŦƻǊŎŜǊ ƭŜ ǊŞǎŜŀǳ ŘŜ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘ ŘŜ ƭŀ {¢9D ŀŦƛƴ ŘΩŞǾŀŎǳŜǊ ƭŀ ŦǳǘǳǊŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ 
ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ ǊŜƴƻǳǾŜƭŀōƭŜ Řǳ ǎǳŘΣ ƻǴ ǎŜ ǘǊƻǳǾŜ ƭŀ Ǉƭǳǎ ƎǊŀƴŘŜ ǇŀǊǘƛŜ ŘŜ ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜΣ Ŝǘ ƭŀ ŦǳǘǳǊŜ 
ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ ŀǳ ƎŀȊ ŘŜ ƭŀ ǊŞƎƛƻƴ ŘŜ {ƪƘƛǊŀΦ  
 
Cette composante comprend la construction des investissements suivants : 

- Ligne double terne 400 kV, double faisceaux 2x570 mm2, Skhira-Kondar (197 Km) et une  
- Ligne 225KV (technique 400KV), double faisceaux 2 x 570 mm2, Bouficha-Sousse à Kondar (6,5 

km)  
- Ligne de transmission de 85 km 225 kV de Skhira à Thyna ; 
- sous-stations de conversion associées à Kondar et à Thyna ; 
- Raccordement de la centrale Borj-Bourguiba au réseau de la STEG. 

 
La Composante 1 est subdivisé en deux grands sous projets : 
 
Renforcement du réseau de ǘǊŀƴǎǇƻǊǘ ŘŜ ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ {ǳŘ-Nord 

 

IL ǎΩŀƎƛǘ ŘŜ développer et de renforcer le réseau de transport de la STEG pour évacuer la future 
ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘΩŞƴŜǊƎƛe : renouvelable du sud Ŝǘ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ ŀǳ ƎŀȊ ŘŜ ƭŀ ǊŞƎƛƻƴ ŘŜ {ƪƘƛǊŀΦ  
Ce sous projet comprend les constructions suivantes : 
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¶ Une ligne de transmission double terne de 400 kV à double faisceaux (2 x 550mm2) entre 
Skhira et Kondar  

¶ Une ligne de transmission double terme de 225 kV, 570mm², entre Skhira et Thyna 

¶ Des sous-stations de conversion associées,  
o A Kondar ŎƻƴǘŜƴŀƴǘ ¢Ǌƻƛǎ !¢wΩǎ пллκннрκмм ƪ±Σ оȄплл a±!Σ ŘŜǳȄ ōƻōƛƴŜǎ ŘŜ 

réactance de 40 MVAR chacune  
o A Thyna une extension du poste par ƭΩŀƧƻǳǘ ŘΩǳƴ !¢w ннрκмрл ƪ± ς ώнлл a±!ϐΣ ŘΩǳƴŜ 

travée ATR 225/150/11 KV, de 2 travées ligne et une travée couplage et une travée 
!¢w мрл ƪ± Ł ƭΩŀƴŎƛŜƴ ǇƻǎǘŜ ¢Ƙȅƴŀ.  
 
 

 

Figure 1 : Nouveau poste Kondar (position préliminaires) 
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Figure 2 : Les nouvelles lignes de renforcement (Kondar-skhira)/ (Skhira-Thyna) 

 

 
.   
N.B. Le tracé en rouge est la nouvelle version proposée par la STEG suite à a première version du  
ǊŀǇǇƻǊǘ ŘŜ ŎŀŘǊŀƎŜΦ /Ŝ ƴƻǳǾŜŀǳ ǘǊŀŎŞ ƳƛƴƛƳƛǎŜ ƭŜǎ ǇŜǊǘŜǎ Ŝƴ ƻƭƛǾƛŜǊǎΣ ǎΩŞƭƻƛƎƴŜ ŘŜ ƭŀ ƭƛƳƛǘŜ ŘŜ ƭŀ 
zone Ramsar de Kalbia et évite de passer par la zone Humide de Sidi El Hani.   
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Figure 3 : poste de Thyna 
 

 

 

 
 
 

Figure 4 Ligne Skhira-Thyna 
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Raccordement des nouvelles centrales solaires au réseau de la STEG 
 

Le projet consiste en la réalisation des études, la fabrication, les essais en usines, la fourniture, les 
ǘǊŀǾŀǳȄ ŘŜ ƎŞƴƛŜ ŎƛǾƛƭΣ ƭŜ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘ Ł ǇƛŜŘ ŘΩǆǳǾǊŜΣ ƭŜ ƳƻƴǘŀƎŜΣ ŘŞƳƻƴǘŀƎŜΣ ƭŜǎ Ŝǎǎŀƛǎ Ŝǘ ƳƛǎŜ Ŝƴ 
service de la ligne 225 KV reliant le poste de la centrale photovoltaïque 200 MW de Borj Bourguiba 
(Tataouine) au poste de Tataouine (100 km) et une travée 225 KV au poste de Tataouine.   

 

Tableau 1 : Caractéristiques de la centrale PV qui sera raccordée au réseau STEG  
Gouvernorat Site Technologie Capacité 

de la 
centrale 
(MW) 

Longueur 
de la ligne 

(km) 

Surface 
Du terrain 

de la 
centrale ? 

(ha) 

Raccordement au réseau 

Tataouine Borj 
Bourguiba 

PV 200 100 400 À 100 km de la ligne 225 KV 
Tataouine Rouisse 

 
 

Figure 5 ligne Borj Bourguiba-Tataouine 

 
Composante 2 : /ŜǘǘŜ ŎƻƳǇƻǎŀƴǘŜ Ŝǎǘ ǎǘǊǳŎǘǳǊŞŜ ǎƻǳǎ ŦƻǊƳŜ ŘΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ ƭƛŞǎ ŀǳ ŘŞŎŀƛǎǎŜƳŜƴǘ ό5[Lǎύ 
ŦƻŎŀƭƛǎŞǎ ǎǳǊ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇŜǊŦƻǊƳŀƴŎŜ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭŜ ŘŜ ƭŀ {¢9D ŀǳ ƭƛŜǳ ŘŜ ŘŞǇŜƴǎŜǎ 
ŘΩƛƴǾŜǎǘƛssement spécifiques (Elle ne comprend pas des investissements structurels (physiques) à 
réaliser. 

2.3. Infrastructures associées 
 
Les postes de Kondar et de Thyna faisant partie du projet ne sont pas considérés 
infrastructures des lignes de renforcement.  
 



Amélioration de la performance dans le secteur de ƭΩ9ƴŜǊƎƛŜ en Tunisie 
___________________________________________________________________________________________ 

CADRAGE ENVIRONNEMENTAL ET SOCIAL 

 
12 

Cependant, la nouvelle centrale photovoltaïque et son poste sont considérés des 
infrastructures associées au projet : 
 

Tableau 2 : les centrales photovoltaïques qui seront raccordées au réseau STEG 

Centrale Gouvernorat  Délégation Mise en service  

Borj Bourguiba  Tataouine Remada  

 

3. Cadre institutionnel et légal et normes applicables au projet  

3.1. Organisation territoriale  
 
Le projet affecte 10 délégations qui appartiennent à 5 Gouvernorats : 
 

¶ Dans la région centre, 3 Gouvernorats du centre et 6 ŘŞƭŞƎŀǘƛƻƴǎ ǎƻƴǘ ŀŦŦŜŎǘŞǎΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ 
précisément des délégations de Kondar-Bouficha (Gouvernorat de Sousse), Kairouan Nord-
Kairouan Sud-Bouhajla (Gouvernorat de Kairouan), et de Hebira (Gouvernorat de Mahdia). 
 

¶ Dans la zone Sud, 2 Gouvernorats et 4 délégations affectés par le projet : Thyna-Skhira 
(Gouvernorat de Sfax), et Tataouine Nord-Rameda (Gouvernorat de Tataouine). 

 
Le tableau ci-dessous résume ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ territoriale des délégations affectées par les deux sous-
composantes du projet. 

Tableau 3: Organisation territoriale 

Gouvernorat Délégation Composantes du Projet 

Sousse Kondar nouveau poste 400/225 kV à Kondar 

Sousse Kondar Une ligne double terne 400 kV, double faisceaux 2x570 
mm2, Skhira-Kondar (197 Km) et une ligne 225KV 
(technique 400KV), double faisceaux 2 x 570 mm2, 
Bouficha-Sousse à Kondar (6,5 km)  

 

Kairouan Kairouan Nord/ 
Kairouan sud/ Bouhajla 

Mahdia Hebira 

Sfax Skhira 

Sousse 
 

Kondar ligne 225 kV (technique 400 kV), double faisceaux 2 x 570 
mm² Bouficha, -Chott Mariem à Kondar (0.2km) Bouficha 

Sfax Thyna Extension du poste Thyna 

Sfax Skhira 
Thyna 

ligne double ternes  225 kV, 570mm², Skhira-Thyna (85 
km) 

 
Tataouine 

Remada ligne 225 KV reliant le poste de la centrale 
photovoltaïque [200 MW] de Borj Bourguiba (Tataouine) 

au poste de Tataouine (100 km) 
Tataouine nord 

3.2. /ŀŘǊŜ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ 

3.2.1. Ministère de ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ Ŝǘ ŘŜǎ ǇŜǘƛǘŜǎ Ŝǘ ƳƻȅŜƴƴŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ 
 
Le MƛƴƛǎǘŝǊŜ ŀ ǇƻǳǊ Ƴƛǎǎƛƻƴ ŘϥŞƭŀōƻǊŜǊ Ŝǘ ŘŜ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƭŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ Řǳ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜǎ 
domaines se rapportant à l'industrie, aux industries agroalimentaires, aux services connexes à 



Amélioration de la performance dans le secteur de ƭΩ9ƴŜǊƎƛŜ en Tunisie 
___________________________________________________________________________________________ 

CADRAGE ENVIRONNEMENTAL ET SOCIAL 

 
13 

l'industrie, à l'énergie et aux mines, à la coopération industrielle et à la sécurité industrielle, 
énergétique et minière. 
 
La Société Tunisienne de l'Electricité et du Gaz (STEG), créée par les lois juridiques, a pour missions 
essentielles, l'électrification du pays, le développement du réseau Gaz Nature, la réalisation d'une 
infrastructure électrique et gazière.  La STEG est responsable de la production de l'électricité et du Gaz 
de Pétrole Liquéfié (GPL) ainsi que du transport et de la distribution de l'électricité et du gaz naturel. 
 

3.2.2. Les institutions en charge des questions environnementales et sociales : 
 

5Ŝ ƴƻƳōǊŜǳǎŜǎ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴǎ ǉǳŀƭƛŦƛŞŜǎ ǎΩƻŎŎǳǇŜƴǘ de la gestion et de la protection de ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ 
et des aspects sociaux. Les institutions directement impliquées dans le cadre de ce projet sont: 
 
Ministère de l'Agriculture, notamment la Direction Générale des Forêts (DGF) qui a pour mission de 
veiller à la protection Ŝǘ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ Řǳ ŘƻƳŀƛƴŜ ŦƻǊŜǎǘƛŜǊ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘΣ ȅ ŎƻƳǇǊƛǎ ƭŜǎ ǇŀǊŎǎ ƴŀǘƛƻnaux et les 
réserves naturelles. !ǳ ƴƛǾŜŀǳ ǊŞƎƛƻƴŀƭΣ ƭŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ Řǳ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ǎƻƴǘ ǊŜƎǊƻǳǇŞǎ Řŀƴǎ 
les limites administratives de chaque gouvernorat dans un Commissariat Régional de Développement 
Agricole (CRDA).  Les CRDA pourraient être impliqués dans ce projet a travers leurs rôles dans la 
gestion et la conservation des ressources naturelles  conformément au code forestier refondu (Loi88-
нл Řǳ моκлпκмфууύ Ŝǘ ǎŜǎ ŘŞŎǊŜǘǎ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴΦ 
 
Ministère chargé de ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ (Ministère des ŀŦŦŀƛǊŜǎ ƭƻŎŀƭŜǎ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘύ: chargé des 
politiques environnementales ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘΦ  
 
!ƎŜƴŎŜ bŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜ tǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ό!bt9ύ : est chargée notamment ŘŜ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ 
ŘŜǎ ǘŜȄǘŜǎ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜǎ ǊŜƭŀǘƛŦǎ Ł ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴementΣ ƭΩŜxamen des EIE et des cahiers 
des charges et veille au respect des recommandations y afférentes, contrôle et suivi environnemental. 
  
Agence Nationale de Gestion des Déchets (ANGED) : est chargée notamment des missions suivantes : 

¶ Participer à l'élaboration des programmes nationaux en matière de gestion des déchets ;  

¶ Contribuer à aider et à consolider les regroupements ou les structures régionales que les 
collectivités locales créent dans le domaine de la gestion durable des ouvrages et des 
décharges contrôlées ;  

¶ Assister techniquement les industriels dans les domaines de la gestion des déchets ; 

¶ Gérer les systèmes publics de gestion des déchets (emballages plastiques, huiles lubrifiantes 
et filtres à huiles usagés, piles et batteries, etc.) ;  

¶ Promouvoir les systèmes et les programmes de collecte de recyclage et de valorisation des 
déchets.  

 
Agence de Protection et aménagement du littoral (APAL) : [Ŝǎ Ƴƛǎǎƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩ!t![ ǇƻǊǘŜƴǘ ƎƭƻōŀƭŜƳŜƴǘ 
sur la gestion du domaine public maritime ainsi que la gestion des espaces littoraux (réalisation 
ŘΩŞǘǳŘŜǎ ŘΩŜȄǇŜǊǘƛǎŜΣ ƭŜ ǎǳƛǾƛ Ŝǘ ƭŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ŘŜǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴύΦElles 
comprennent, notamment, lŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴ ƻōǎŜǊǾŀǘƻƛǊŜ ŘŜǎ ŞŎƻǎȅǎǘŝƳŜǎ ƭƛǘǘƻǊŀǳȄ ,a mise en 
valeur des zones naturelles et les zones sensibles et la a gestion et la protection des zones humides, 
ŦƻǊşǘǎ ƭƛǘǘƻǊŀƭŜǎΣ ƞƭŜǎΧ 
 
Institut National du Patrimoine (INP) : chargé de Préserver, sauvegarder et restaurer le patrimoine; Il 
pourrait intervenir dans ce ǇǊƻƧŜǘ ǎΩƛƭ ȅ ŀ ƭƛŜǳ ǇƻǳǊ collecter et suivre les informations sur les 
découvertes ayant trait à l'archéologie et aux propriétés à caractère archéologique où 
constater et contrôler l'état du patrimoine archéologique, historique et traditionnel  
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Ministère des affaires sociales  
vǳƛ ŀ ǇƻǳǊ Ƴƛǎǎƛƻƴ ŘŜ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƭŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ǎƻŎƛŀƭŜ ŘŜ ƭΩŞǘŀǘ Ǿƛǎŀƴǘ Ł ŀǎǎǳǊŜǊ ǳƴ 
développement social équilibré entre les différentes catégories et générations de la société 
tunisienne, consolider le bien-être social dans les domaines de la santé, de la sécurité au travail, de la 
sécurité sociale, de la promotion des catégories vulnérables et à besoins spécifiques, de 
ƭΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŀŘǳƭǘŜǎΣ ŘŜ ƭΩŜƴŎŀŘǊŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŞ ǘǳƴƛǎƛŜƴƴŜ Ł ƭΩŞǘǊŀƴƎŜǊ Ŝǘ Řǳ 
logement social. Le Ministère élabore ŘŜǎ Ǉƭŀƴǎ Ł ƭΩéchelle nationale, régionale et sectorielle, 
développe des projets, assure la participation de la société civile, ƳŜǘ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ projets de 
coopération, encadre et assiste à la promotion de la communication et ŘŜ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜΦ  
 
Les ONGs et la Société civile 
[Ŝǎ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ ŎƛǾƛƭŜ ǘǳƴƛǎƛŜƴƴŜ ŎƻǳǾǊŜƴǘ ǳƴ ƎǊŀƴŘ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ŘƻƳŀƛƴŜǎ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ 
όƭŀ ŎǳƭǘǳǊŜΣ ƭΩŀǇǇǳƛ ŀǳȄ ƘŀƴŘƛŎŀǇŞǎΣ ƭŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩIƻƳƳŜΣ ƭŀ ǎŀƴǘŞΣ ƭŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ǎŜŎǘŜǳǊǎ ǇǊƻductifs et 
ƭŜǎ ǇŜǘƛǘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ƎŞƴŞǊŀǘǊƛŎŜǎ ŘŜ ǊŜǾŜƴǳǎΣ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴΣ ŜǘŎΦύΦ  
Rassemblées depuis quelque temps dans une plateforme nationale http://jamaity.org/, ces diverses 
associations ont un impact grandissant sur le quotidien du citoyen tunisien notamment dans la 
ǇǊŞǎŜǊǾŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘǳǊŀōƭŜΦ  
 

3.3. Cadre réglementaire et législatif local 
 
Le cadre légal mis en place en Tunisie couvre la majorité des aspects liés à la protection de 
l'environnement, la lutte contre la pollution et l'amélioration du cadre de vie. Il inclut des instruments 
préventifs (EIE) et incitatifs (aides financières et incitations fiscales) ainsi que des mesures coercitives à 
l'encontre des personnes physiques et morales commettant des infractions de pollution ou de 
dégradation de l'environnement. 

3.3.1. Textes relatifs aux énergies renouvelables  
 
¶ La Loi n°2015-12 des 11 mais 2015, définit le régime juridique relatif à la réalisation des projets 
ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŜ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘ ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ Ł ǇŀǊǘƛǊ ŘŜ ǎƻǳǊŎŜǎ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜǎ ǊŜƴƻǳǾŜƭŀōƭŜǎΣ ǎƻƛǘ 
ǇƻǳǊ ƭΩŀǳǘƻŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ƻǳ ǇƻǳǊ ǊŞǇƻƴŘǊŜ ŀǳȄ ōŜǎƻƛƴǎ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ƭƻŎŀƭŜ ƻǳ Ŝƴ ǾǳŜ 
ŘŜ ƭΩŜȄǇƻǊǘŀǘƛƻƴΦ 
 

¶ La loi 2009-7 (09/02/2009) complétant la loi 2004-72 établit le cadre de la production 
ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ Ł ǇŀǊǘƛǊ ŘŜ ǎƻǳǊŎŜǎ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜǎ ǊŜƴƻǳǾŜƭŀōƭŜǎ ǇƻǳǊ ƭŀ ǇǊƻǇǊŜ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ 
ŘΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ƛƴŘǳǎǘǊƛŜƭǎΣ ŀƎǊƛŎƻƭŜ ƻǳ ǘŜǊǘƛŀƛǊŜ ǉǳƛ ōŞƴŞŦƛŎƛŜƴǘ Řǳ ŘǊƻƛǘ ŘΩŀŎŎŝǎ ŀǳ ǊŞǎŜŀǳ ŘŜ 
la STEG pour le tǊŀƴǎǇƻǊǘ ŘŜ ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ ǇǊƻŘǳƛǘŜ ƧǳǎǉǳΩŁ ƭŜǳǊǎ Ǉƻƛƴǘǎ ŘŜ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ŀƛƴǎƛ 
que du droit de vente de leurs excédents exclusivement à la STEG. 

 

¶ Le décret 2009-2773 (28/09/2009) ŀ ŦƛȄŞ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩŀŎŎŝǎ ŀǳ ǊŞǎŜŀǳ Ŝǘ ŘŜ ŎŜǎǎƛƻƴ Ł ƭŀ 
STEG des excédents ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ ǇǊƻŘǳƛǘŜ Ł ǇŀǊǘƛǊ ŘŜ ǎƻǳǊŎŜǎ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜǎ ǊŜƴƻǳǾŜƭŀōƭŜǎ Řŀƴǎ ƭŀ 
limite de 30 % de la production. 

 

¶ Décret n° 96-1125 du 20 juin 1996Σ ŦƛȄŀƴǘ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ Ŝǘ ƭŜǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘΩƻŎǘǊƻƛ ŘŜ ƭŀ 
ŎƻƴŎŜǎǎƛƻƴ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ Ł ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǇǊivées. 

 

¶ [ΩŀǊǊşǘŞ Řǳ aƛƴƛǎǘǊŜ ŘŜ ƭΩ;ƴŜǊƎƛŜ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ¢ŜŎƘƴƻƭƻƎƛŜ Řǳ мн aŀƛ нлмм portant approbation 
du cahier des charges ǊŜƭŀǘƛŦ ŀǳȄ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎ ŘŜ ǊŀŎŎƻǊŘŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘΩŞǾŀŎǳŀǘƛƻƴ ŘŜ 
ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ ŞƭŜŎǘǊƛǉǳŜ ŘŜǎ ƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ŎƻƎŞƴŞǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜǎ ǊŜƴƻǳǾŜƭŀōƭŜǎ ǎǳǊ ƭŜ ǊŞǎŜŀǳ 
électrique national. 
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3.3.2. Environnement et protection des ressources naturelles 
 

Textes législatifs relatifs aux EIE 

¶ La Loi 88-91 du 2 Août 1988 portant création de l'Agence Nationale de Protection de 
[Ω9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ό!bt9) et modifiée par la Loi No 92-115 du 30 novembre 1992. 
Cette loi a introduit, Řŀƴǎ ǎƻƴ ŀǊǘƛŎƭŜ рΣ ƭϥƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǊŞŀƭƛǎŜǊ ǳƴŜ ŞǘǳŘŜ ŘΩƛƳǇŀŎǘ ǎǳǊ 
ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ό9L9ύ Ŝǘ dɻƻōǘŜƴƛǊ ƭΩŀǇǇǊƻōŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ!bt9 ŀǾŀƴǘ ƭϥƛƳǇƭŀƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ǘƻǳǘŜ 

unité industrielle, agricole ou commerciale dont l'activité présente des risques de pollution ou 
de dégradation de l'environnement.  
 

¶ Décret n° 2005 - 1991 du 11 juillet 2005 modifiant le décret n°91-362  du 13 mars 1991 relatif 
à l'EIE. Ce décret spécifie le contenu de l'EIE et classe les projets en trois catégories et les 
énumère dans deux annexes ; Annexe 1 qui concerne les projets soumis à lɻEIE, de catégorie 

A (projets de taille moyenne) ou de catégorie B (Grands projets)  et lɻAnnexe 2 qui concerne 

les projets non soumis à lɻEIE, pour les pǊƻƧŜǘǎ ŘŜ ǇŜǘƛǘŜ ǘŀƛƭƭŜ ƻǳ Řƻƴǘ ƭΩƛƳǇŀŎǘ Ŝǎǘ ƧǳƎŞ ŦŀƛōƭŜ 

et qui font ƭΩƻōƧŜǘ ŘŜ ŎŀƘƛŜǊǎ ŘŜ ŎƘŀǊƎŜǎ 
 

Code des eaux 

¶ Loi n° 75-16 du 31 Mars 1975 portant promulgation du Code des Eaux qui contient diverses 
dispositions qui régissent, sauvegardent et valorisent le domaine public hydraulique. Selon les 
termes de l'article 109 de ce code, il est interdit de laisser écouler, de déverser ou de jeter 
dans les eaux du domaine public hydraulique, concédées ou non, des eaux résiduelles ainsi 
que des déchets ou substances susceptibles de nuire à la salubrité publique ou à la bonne 
utilisation de ces eaux pour tous usages éventuels.  

 
 

Textes législatifs relatifs à la prévention de la pollution 

Rejets liquides : 

¶ Le décret n° 85-56 des 2 janviers 1985, relatif à la réglementation des rejets dans le milieu 
ǊŞŎŜǇǘŜǳǊΣ ŦƛȄŜ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩƛƴǘŜǊŘƛŎǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŜǎ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ŘϥŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŜƧŜǘǎ Řŀƴǎ ƭŜ 
milieu récepteur. Il stipule que les eaux usées doivent subir un traitement préalable pour les 
rendre conformes aux normes de rejet (norme NT 106.02). 

¶ Arrêté du Ministre de l'Economie Nationale du 28 Décembre 1994 portant 
homologation de la Norme Tunisienne NT 106.04 relative aux valeurs limites et valeurs 
guides des polluants dans l'air ambiant.  
 

¶ [ΩŀǊǊşǘŞ Řǳ ƳƛƴƛǎǘǊŜ ŘŜǎ ŀŦŦŀƛǊŜǎ ƭƻŎŀƭŜǎ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ Řǳ ƳƛƴƛǎǘǊŜ ŘŜ 
ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ Ŝǘ ŘŜǎ ǇŜǘƛǘŜǎ Ŝǘ ƳƻȅŜƴƴŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ Řǳ нс ƳŀǊǎ нлму, fixant les valeurs 
ƭƛƳƛǘŜǎ ŘŜǎ ǊŜƧŜǘǎ ŘΩŜŦŦƭǳŜƴǘǎ Řŀƴǎ le milieu récepteur. 

 
Emissions atmosphériques 

¶ Le décret gouvernemental n°2018-447 du 18 mai 2018, fixant les valeurs limites et les seuils 
ŘΩŀƭŜǊǘŜ ŘŜ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩŀƛǊ ŀƳōƛŀƴǘΦ 

 
Rejet des déchets solides 

¶ La Loi n° 96-41 du 10 juin 1996, relative aux déchets et au contrôle de leur gestion et de 
leur élimination : cette loi a défini le cadre spécifique aux modes de gestion et 
d'élimination des déchets ainsi que les dispositions relatives à : i) la prévention et la 
réduction de la production des déchets à la source; ii) la valorisation, le recyclage et la 
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réutilisation des déchets; et iii) l'élimination des déchets ultimes dans les décharges 
contrôlées.  
 

¶ Décret N° 2005-2317 du 22 août 2005, portant création d'une Agence Nationale deû 
Gestion des Déchets (ANGED). Selon l'article 4, l'Agence prépare les cahiers des 
charges et les dossiers des autorisations relatifs à la gestion des déchets prévues à la 
réglementation en vigueur et suit leur exécution, en outre l'agence est chargée de 
suivre les registres et les carnets que doivent tenir les établissements et les 
entreprises, qui procèdent à titre professionnel, à la collecte, au transport, élimination 
et valorisation des déchets pour leur compte ou pour celui d'autrui.  

 

¶ Le décret n° 2005π3395 des 26 décembres 2005, fixe les conditions et les modalités de collecte 
des accumulateurs et piles usagées. 
 

¶ Le Décret n° 2008-2565 du 07/07/2008, modifiant et complétant Décret n°2002-693 du 1er 
avril 2002, fixe les conditions et aux modalités de reprise des huiles lubrifiantes et des filtres à 
huile usagés et leur gestion. 

 
Gestion de déchets et produits dangereux 

¶ La circulaire du ministère du commerce du 12 mai 1987 interdisanǘ ƭΩƛƳǇƻǊǘŀǘƛƻƴ Ŝƴ ¢ǳƴƛǎƛŜ ŘŜ 
transformateurs et tous autres appareillages ou produits à base de PCBs. 
 

¶ La loi N° 97π37 du 2 Juin 1997, fixant les règles organisant le transport par route des matières 
ŘŀƴƎŜǊŜǳǎŜǎ ŀŦƛƴ ŘΩŞǾƛǘŜǊ ƭŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ŘƻƳƳŀƎŜǎ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜǎ ŘΩŀǘǘŜƛƴŘǊŜ ƭŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜs, 
les bieƴǎ Ŝǘ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ 
 

¶ Décret n° 2000-2339, fixant La liste et la classification des déchets dangereux  
 

¶ Le décret n° 2005π3079 du 29 novembre 2005, fixant la liste des matières dangereuses qui sont 
transportées par route obligatoirement sous le contrôle eǘ ŀǾŜŎ ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǳƴƛǘŞǎ 
de sécurité. 

 

¶ Arrêté du 23/03/2006:  portant création  d'une unité  de traitement des déchets  

dangereux et de centres de réception , de stockage et de transfert  
 

¶ Arrêté du 17/01/2007:  relatif a l'approbation des cahiers des charges fixant les 

conditions et les modalités d'exercice des activités de collecte, de transport, de 

stockage, de traitement, de recycla ge et de valorisation des déchets  non dangereux  
 

¶ Décret  no 2009 - 1064 du 13/04/2009:  fixant les conditions d'octroi des 

autorisations pour l'exercice d' activités  de gestion de déchets  dangereux et d es 

autorisations d'immersion de déchets  ou autres matières  en mer .  
 

Textes législatifs relatifs à la prévention des nuisances sonores 

Bruit de voisinage 

¶ Arrêté du président de la municipalité Maire de Tunis du 22/08/2000  interdisant le bruit 
susceptible de perturber la tranquillité du citoyen entre 10 h du soir et 8h du matin pendant 
ǘƻǳǘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ Ŝǘ ŘŜ моƘ Ł мт Ƙ ƭΩŞǘŞΤ  

 
Bruits émis par les véhicules à moteur : 
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¶ Code de la Route fixant les dispositions relatives aux véhicules à moteur telle que  l'interdiction 
ŘŜ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƎŞƴŞǊŀǘŜǳǊǎ ŘŜ ǎƻƴǎ ƳǳƭǘƛǇƭŜǎ ƻǳ ŀƛƎǳǎΤ ƭϥƛƴǘŜǊŘƛŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞŎƘŀǇǇŜƳŜƴǘ 
libre des gaz; et iii) la fixation des niveaux max de bruit pour chaque type de véhicule.  

 
Bruit des activités industrielles : 

¶ Décret n°84-1556 du 29 décembre 1984, portant réglementation des lotissements industriels. 
Aux termes de l'article 26 de ce décret, le niveau de bruit de jour généré par une entreprise ne 
devra pas dépasser 50 décibels, mesurés au droit de la façade des habitations les plus proches 
de la zone d'activité.  

 
Bruit en milieu de travail : 

¶ [ΩŀǊǊşǘŞ ŘŜǎ ƳƛƴƛǎǘǊŜǎ ŘŜ ƭŀ ǎŀƴǘŞ ǇǳōƭƛǉǳŜ Ŝǘ ŘŜǎ ŀŦŦŀƛǊŜǎ ǎƻŎƛŀƭŜǎ ŦƛȄŀƴǘ ƭŀ ƭƛǎǘŜ ŘŜǎ ƳŀƭŀŘƛŜǎ 
professionnelles du 10 janvier 1995 fixe dans le tableau n°80 ƭŜ ƴƛǾŜŀǳ ŘΩŜȄǇƻǎƛǘƛƻƴ ǎƻƴƻǊŜ 
quotidienne à 85 dB(A). 

 

Textes législatifs relatifs à la protection des terres agricoles 

¶ La Loi No 83-87 relative à la protection des terres agricoles a pour objectif de protéger les 
ǘŜǊǊŜǎ ŀƎǊƛŎƻƭŜǎ ŎƻƴǘǊŜ ƭΩǳǊōŀƴƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŦƛȄŜ ƭŜǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ Ŝǘ ŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴǎ ǊŜǉǳƛǎŜǎ ǇƻǳǊ ƭŜ 
changement du statut des terres agricoles.  Elle classe les terres agricoles en trois 
catégories de zones: 

 
½ƻƴŜǎ ŘΩƛƴǘŜǊŘƛŎǘƛƻƴ : elles comprennent notamment les périmètres publics irrigués, les terres 
ŦƻǊŜǎǘƛŝǊŜǎ ǊŜƭŜǾŀƴǘ Řǳ 5ƻƳŀƛƴŜ ŦƻǊŜǎǘƛŜǊ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ Ŝǘ ƭŜǎ ǘŜǊǊŜǎ ǎƻǳƳƛǎŜǎ ŀǳ ǊŞƎƛƳŜ ŦƻǊŜǎǘƛŜǊ Ł 
ƭΩŜȄŎŜǇǘƛƻƴ ŘŜǎ ǘŜǊǊŜǎ ŘŜ ǇŀǊŎƻǳǊǎΦ [ŀ ƳƻŘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǾƻŎŀǘƛƻƴ  ŘŜ ŎŜǎ ȊƻƴŜǎ ƴŜ peut être 
opérée que dans le cadre des lois particulières les régissant 

 
Zones de sauvegarde Υ ŜƭƭŜǎ ŎƻǳǾǊŜƴǘ ƭŜǎ ǘŜǊǊŜǎ ƛǊǊƛƎǳŞŜǎ Ł ǇŀǊǘƛǊ ŘΩƻǳǾǊŀƎŜǎ ƘȅŘǊŀǳƭƛǉǳŜǎ 
ǊŞŀƭƛǎŞǎ ǇŀǊ ƭΩ9ǘŀǘ ƻǳ ǇŀǊ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǇƘȅǎƛǉǳŜǎ ƻǳ ƳƻǊŀƭŜǎ ǇǊƛǾŞŜǎ Ŝǘ ƴƻƴ ŎƻƳǇǊƛǎŜǎ Řŀƴǎ 
ƭŜ tL ǇǳōƭƛŎǎΣ ƭŜǎ ƻŀǎƛǎΣ ƭŜǎ ŦƻǊşǘǎ ŘΩƻƭƛǾƛŜǊǎΣ ƭŜǎ ȊƻƴŜǎ Ł ŘƻƳƛƴŀƴǘŜ ŀǊōƻǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ŦǊǳƛǘƛŝǊŜΣ ƭŜǎ 
forêts non soumises au régime forestier, les terres de parcours aménagées, etc. Ces terres 
ǎƻƴǘ ǇǊƻǘŞƎŞŜǎ ǇŀǊ ƭŀ ƭƻƛ Ŝƴ Ǌŀƛǎƻƴ ŘŜǎ ŜŦŦŜǘǎ ŘΩǳƴŜ ŞǾŜƴǘǳŜƭƭŜ Ƴodification de leur vocation 
sur la production agricole nationale. 

 
Autres terres agricoles : elles couvrent toutes les terres agricoles non comprises dans les zones 
ŘΩƛƴǘŜǊŘƛŎǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ǎŀǳǾŜƎŀǊŘŜ. Toute demande de modification de la vocation de ces zones 
Řƻƛǘ şǘǊŜ ǎƻǳƳƛǎŜ Ł ƭΩŀǾƛǎ ŘŜǎ ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴǎ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜǎ ŘŜǎ ǘŜǊǊŜǎ ŀƎǊƛŎƻƭŜǎΦ ¦ƴŜ 
évaluation environnementale  préliminaire (EEP) est exigée pour les projets objet d'une 
demande de changement de vocation de terre de la part du promoteur. La décision de 
ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ ŘŜ ǾƻŎŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴƴŞŜ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ǇŀǊ ƭΩƻōǘŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ƭϥŀŎŎƻǊŘ ŘŜ ǇǊƛƴŎƛǇŜ 
de l'agence nationale de protection de l'environnement. 

 

¶ Loi n°95-70 du 17 juillet 1995 relative à la conservation des eaux et du sol. 
 

¶ La loi n°2001-119 du 06 Décembre 2001 : portant interdiction de l'abattage et l'arrachage des 
oliviers, sauf autorisation délivrée par le gouverneur territorialement compétent, dans un 
délai de deux mois à partir de la date du dépôt de la demande.  

 

3.3.3. Textes législatifs et réglementaires relatifs à la protection de la biodiversité  
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La biodiversité en Tunisie est en relation avec сф ŜƴǎŜƳōƭŜǎ ŘΩŞŎƻǎȅǎǘŝƳŜǎ ƴŀǘǳǊŜƭǎ et 12 ensembles 
ŘΩŀƎǊƻ ǎȅǎǘŝƳŜǎ. Au total 7212 espèces dont 3749 espèces végétales et animales terrestres  et 3463 
espèces végétales et animales marines et aquatiques sont recensées. 
La Tunisie est bien engagée Řŀƴǎ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ 
biodiversité et a ratifié toutes les conventions et accord internationaux y afférent. 
 En dehors de ces conventions un arsenal juridique a été mis en place pour préserver et protéger la 
biodiversité, les textes le plus important cités ci-dessous : 

 

¶ Le Code forestier, promulgué en 1966 et refondu en 1988, tel que modifié et complété par la 
loi 2005-13 du 26/01/2005, constitue le cadre juridique de base en matière de conservation 
du milieu naturel (forêts, nappes alfatières, terrains de parcours, terres à vocation forestière, 
parcs nationaux et réserves naturelles, à la faune et à la flore sauvage) et de gestion des parcs 
nationaux. Il stipule que lŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ Ŝǘ ƭŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘǎ ƴŜ ǇŜǳǾŜƴǘ şǘǊŜ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎ 
Řŀƴǎ ƭŜǎ ŘƻƳŀƛƴŜǎ ǊŞƎƛǎ ǇŀǊ ƭŜ ŎƻŘŜ ŦƻǊŜǎǘƛŜǊ ǉǳΩŀǇǊŝǎ ŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ aƛƴƛǎǘǊŜ ŘŜ 
ƭΩ!ƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜΦ 
Parmi les dispositions relatives aux Parcs Nationaux, le Code Forestier : Interdit ou restreint 
toutes actions susceptibles de nuire au développement naturel de la faune et de la flore, 
notamment la chasse, les activités publicitaires et commerciales, l'extraction de matériaux, 
l'utilisation des eaux, la circulation du public, etc.; 
Définit comme graves et ne pouvant pas donner lieu à transaction, les délits concernant la 
faune et la flore sauvages protégées commis dans les parcs nationaux.   

 

¶ La Loi 92-72 du 03 Aout 1992 portant refonte de la législation relative à la protection des 
végétaux,  fixe les dispositions générales à la protection des végétaux et à lɻorganisation du 

secteur des pesticides à usage agricole. 
  

¶ !ǊǊşǘŞ Řǳ ƳƛƴƛǎǘǊŜ ŘŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ Řǳ 29 juin 2006, ŦƛȄŀƴǘ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩƻŎǘǊƻƛ ŘŜǎ 
autorisations des occupations temporaires dans le domaine ŦƻǊŜǎǘƛŜǊ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ,  interdit 
ƭΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ǘŜƳǇƻǊŀƛǊŜ ǇƻǳǊ ǘƻǳǘ ƻǳǾǊŀƎŜ ǉǳƛ ŀǳǊŀ ǳƴ ƛƳǇŀŎǘ ƴŞƎŀǘƛŦ Ŝǘ ŘŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ ǎǳǊ 
ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭŜǎ ǊŜǎǎources naturelles ans le domaine forestier, les parcs nationaux, les 
parcs naturels, les zones de protection de la faune et de la flore.  
 

¶ !ǊǊşǘŞ Řǳ ƳƛƴƛǎǘǊŜ ŘŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ Ŝǘ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ƘȅŘǊŀǳƭƛǉǳŜǎ Řǳ мф ƧǳƛƭƭŜǘ нллс fixant la 
liste de la faune et ŘŜ ƭŀ ŦƭƻǊŜ ǎŀǳǾŀƎŜǎ ǊŀǊŜǎ Ŝǘ ƳŜƴŀŎŞŜǎ ŘΩŜȄǘƛƴŎǘƛƻƴ 
 

3.3.4. Textes législatifs relatifs à la protection des ressources culturelles 
 

Le Code du patrimoine (Loi 94-35 du 24 février 1994 relative à la protection des monuments 
historiques et des sites naturels et urbains) définit les dispositions réglementaires de 
sauvegarde et de protection du patrimoine archéologique, historique ou traditionnel et 
culturels intégré dans le domaine public ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘΦ Il ǎƻǳƳŜǘ Ł ƭΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ǇǊŞŀƭŀōƭŜ Řǳ 
ministre chargé du patrimoine les travaux relatifs aux réseaux électriques entrepris à 
ƭΩƛƴǘŞǊƛŜǳǊ ŘŜǎ ǎŜŎǘŜǳǊǎ ǎŀǳǾŜƎŀǊŘŞǎΣ ŀǳȄ ŀōƻǊŘǎ ŘŜǎ ƳƻƴǳƳŜƴǘǎ ƘƛǎǘƻǊƛǉǳŜǎΣ Řŀƴǎ ƭŜǎ ƭƛƳƛǘŜǎ 
Řǳ ǇŞǊƛƳŝǘǊŜ ŘΩǳƴ ǎƛǘŜ Ŏulturel. Par ailleurs, le Code exige, en cas de découvertes fortuites de 
ǾŜǎǘƛƎŜǎΣ ǉǳŜ ƭΩŀǳǘŜǳǊ ŘŜ ƭŀ ŘŞŎƻǳǾŜǊǘŜ ƛƴŦƻǊƳŜ ƛƳƳŞŘƛŀǘŜƳŜƴǘ ƭŜǎ services compétents du 
Ministère chargé du Patrimoine qui prendront toutes les mesures nécessaires à la 
conservation et veilleront, si nécessaire, à la supervision des travaux en cours (Art. 68).  Par 
ailleurs, les textes juridiques relatifs aux marchés publics prévoient au niveau du Cahier des 
Clauses Administratives Générales (CCAG), un article qui définit les précautions et les 
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dispositions à prendre lorsque les travaux mettent au jour des objets ou des vestiges ayant un 
caractère archéologique ou historique.  

3.3.5. Textes législatifs et réglementaires relatifs au genre et assistance à la population 
vulnérable 

 
Textes législatifs relatifs au genre 

En ce qui concerne l'égalité des genres, le cadre légal de la Tunisie a développé des rectifications 
et des améliorations pendant les six dernières décennies, fournissant à bien des égards une 
protection des droits des femmes autrement plus en avance que partout ailleurs dans la région. 
 
Les textes phare de cette amélioration législative sont : 
 

¶ Décret du 18 Aout 1958 portant promulgation du Code de Statut Personnel (CSP): stipulant des 
droits égaux entre les genres concernant le divorce, l'emploi, la propriété d'affaires et le 
secteur  bancaire; mais aussi  interdiction de la  polygamie instaurant un âge légal du mariage 
à 18ans pour les filles. 

 

¶ Loi 85-68 du 12 Juillet 1985 portant ratification de la convention de (CEDAW) sur lΐélimination 

de toutes formes de discrimination à lΐégard des femmes mais avec  quelques  réserves. 
 

¶ Modifications du CSP dans les années 90 (Décret no 95-2680 du 25/12/1995, Loi no 93-74 

du 12/07/1993 Loi no 92-48 du 04/05/1992) puis dans les années 2000 (Loi no 2008 -

20 du 04/03/2008  Loi no 2007 -32 du 14/05/2007  Loi no 2006 -10 du 06/03/2006  Loi 

no 2006 -10 du 06/03/2006) ont permis que les  femmes ne doivent plus obéissance aux 
maris, elles  ont des droits de passer leur citoyenneté à leurs enfants et elles peuvent recevoir 
la pension alimentaire.  

¶ Décision du 31 Janvier 2014 ordonnant la publication de la constitution tunisienne (nouvelle) 
o  L'article 21:"tous les citoyens masculins et féminins ont les mêmes droits et 

obligations. Ils sont égaux avant la loi sans discrimination."  
o L'article 46: "l'État entreprend de protéger les droits acquis de femmes et cherche à 

consolider et les promouvoir. L'État garantit l'égalité des chances entre les hommes et 
les femmes pour l'accès aux responsabilités diverses et dans tous les champs. L'État 
s'efforce d'assurer la parité entre les femmes et les hommes dans des assemblées 
ŞƭǳŜǎΦ [Ω9ǘŀǘ prendra les mesures nécessaires d'éliminer la violence contre des 
femmes." 
 

¶ Levée des réserves sur la convention de CEDAW le 17 Avril 2014  
 

¶ Mariage: les Femmes n'ont pas le droit d'agir comme "le chef de famille." Cependant, à partir 
de septembre 2017, la disposition de l'Acte de Nationalité de la Tunisie par lequel les femmes 
ne pouvaient pas conférer la nationalité tunisienne à un conjoint étranger et ne pouvait pas 
épouser des non-musulmans, a été abrogée. 
 

¶ Travail: La loi tunisienne ne mandate pas spécifiquement à travail égal, salaire égal, quoiqu'il y 
ait des dispositions de non-discrimination génériques dans le code du travail et la Tunisie la 
Convention 100 d'OIT ratifiée sur la Rémunération Égale en 1968. La Tunisie a aussi ratifié la 
Convention d'OIT non. 189 sur des Travaux domestiques (le Travail décent pour les 
Domestiques) (ont besoin de données exactes ici et probablement une expression expliquant 
ce que ceci commet spécifiquement la Tunisie pour entreprendre et sa relation au code du 
travail domestique). 
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¶ Décret gouvernemental n° 2016-626 du 25 mai2016, portant création du conseil des pairs pour 
ƭΩŞƎŀƭƛǘŞ Ŝǘ ƭΩŞǉǳƛǾŀƭŜƴŎŜ ŘŜǎ ŎƘŀƴŎŜǎ ŜƴǘǊŜ ƭŀ ŦŜƳƳŜ Ŝǘ ƭΩƘƻƳƳŜΦ 
 

¶ Loi organique n° 2017-58 du 11 août 2017, ǊŜƭŀǘƛǾŜ Ł ƭΩŞƭƛƳƛƴŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǾƛƻƭŜƴŎŜ Ł ƭΩŞƎŀǊŘ des 
femmes. ς La présente loi a pour objectif de mettre en place les mesures nécessaires à 
ƭΩŞƭƛƳƛƴŀǘƛƻƴ de toutes les formes de violence fondée sur la discrimination entre les sexes pour 
ŀǎǎǳǊŜǊ ƭΩŞƎŀƭƛǘŞ Ŝǘ ƭŜ ǊŜǎǇŜŎǘ ŘŜ ƭŀ ŘƛƎƴƛǘŞ ƘǳƳŀƛƴŜΣ ǎŜƭƻƴ ǳƴŜ ŀǇǇǊƻŎƘŜ ƎƭƻōŀƭŜ ŀȄŞŜ ǎǳǊ ƭŀ 
lutte contre ses différentes formes, à travers la prévention, la poursuite et la répression de ses 
auteurs, et la protection et la prise en charge des victimes. 

 
¶ [ΩŀǊǘƛŎƭŜ мн ŘŜ ƭŀ /ƻƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ ǘǳƴƛǎƛŜƴƴŜ ǎǘƛǇǳƭŜ ǉǳŜ ζ ƭΩ9ǘŀǘ ŀƎƛǘ Ŝƴ ǾǳŜ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ƭŀ ƧǳǎǘƛŎŜ ǎƻŎƛŀƭŜΣ 
ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘǳǊŀōƭŜ Ŝǘ ƭΩŞǉǳƛƭƛōǊŜ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ǊŞƎƛƻƴǎΣ Ŝƴ ǘŜƴŀƴt compte des indicateurs du 
développement et du principe de la discrimination positive ». 
 

3.3.6. Santé/sécurité et conditions de travail 
 

Textes législatifs relatifs à la protection ŘŜ ƭŀ Ƴŀƛƴ ŘϥǆǳǾǊŜ Ŝǘ aux conditions du travail 

¶ Loi n° 94-28 du 21 février 1994, portant régime de réparation des préjudices résultant des 
accidents du travail et des maladies professionnelles) établit une liste des maladies d'origine 
professionnelle et des travaux et substances susceptibles d'en être à l'origine (substances 
toxiques, hydrocarbures, matières plastiques, poussières, agents infectieux, etc.). Elle oblige 
l'employeur à déclarer les procédés du travail susceptibles de provoquer les maladies 
professionnelles et le médecin de travail à déclarer la maladie professionnelle constatée en 
précisant la nature de l'agent nocif. A cet égard, La Tunisie a par ailleurs ratifié la majorité des 
ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴǎ όŦƻƴŘŀƳŜƴǘŀƭŜǎ Ŝǘ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎύ ŘŜ ƭΩhǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ LƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭŜ Řǳ ¢ǊŀǾŀƛƭ όhL¢ύΦ 
 

¶ Le Décret n°68-328 du 22 octobre 1968 ŦƛȄŜ ƭŜǎ ǊŝƎƭŜǎ ƎŞƴŞǊŀƭŜǎ ŘΩƘȅƎƛŝƴŜ ŀǇǇƭƛŎŀōƭŜǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ 
entreprises soumises au code du travail. 
 

¶ CCAG applicable aux marchés publics de travaux soumet l'entrepreneur aux obligations 
résultant des lois et règlements relatifs à la protection de la main d'ǆǳǾǊŜ Ŝǘ ŀǳȄ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ 
de travail et stipule que les modalités d'application des dispositions de ces textes soient fixées 
par le Cahier des Clauses Administratives Particulières (C.C.A.P). L'entrepreneur doit aviser ses 
sous-traitants de ce que les obligations énoncées au présent article leur sont applicables et 
reste responsable du respect de celles-ci. 

 
 

¶ Le décret n°2006-2687 du 9 Octobre 2006 fixe les conditions, les modalités et les procédures 
ŘΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ Ŝǘ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ŘŀƴƎŜǊŜǳȄΣ insalubres ou incommodes.  

 

3.3.7. /ƻƴǎǳƭǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘƛǾǳƭƎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ 
 

Textes législatifs relatifs à la /ƻƴǎǳƭǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŀŎŎŝǎ Ł ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭŜ ǎȅǎǘŝƳŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭ ŘŜǎ 9L9 : 

Il n'y a pas de mécanisme/cadre clair et défini d'engagement des parties prenantes (PEPP) en 
Tunisie. Après la révolution, les autorités environnementales demandent un rapport de 
Ŏƻƴǎǳƭǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇŀǊǘƛŜǎ ǇǊŜƴŀƴǘŜǎ ǉǳƛ Řƻƛǘ şǘǊŜ ŀƴƴŜȄŞ Ł ƭΩ9L9Φ  
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Le décret 2005 des EIE (et pas EIES) reste très généraliste sur les impacts sociaux et le plan de 
ƎŜǎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭΦ [ΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ǾǳƭƴŞǊŀōƭŜ ƻǳ ƭΩŀǎǇŜŎǘ ƎŜƴǊŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǊŜǉǳƛǎŜ ǇŀǊ ƭŜ 
décret ou les lois y afférentes. 
 
Lƭ ƴΩȅ ŀ Ǉŀǎ ŘΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǇǳōƭƛŜǊ ƭŜǎ ǊŀǇǇƻǊǘǎ ŘΩ9L9Σ Ǉŀǎ ŘŜ ŘŞƭŀƛǎ ŘŜ ǇǳōƭƛŎŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ Ŏƻƴǎǳƭǘŀǘƛƻƴ 
publique. Certains organismes publics tels que la SONEDE, la STEG et l'ETAP publient récemment 
les EIES des nouveaux projets sur leurs sites (exigences des bailleurs de fonds notamment).  
 
[Ŝ ƴƻǳǾŜŀǳ ŎƻŘŜ ŘŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ ƭƻŎŀƭŜǎΣ Ŝƴ ŀǘǘŜƴǘŜ ŘŜǎ ŘŞŎǊŜǘǎ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ όŎƻƴǎǳƭǘŀǘƛƻƴΣ 
publication er gestion des plaintes). 
 
[Ŝ ƴƻǳǾŜŀǳ ŎƻŘŜ ŘŜ ƭΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜΣ ŘŜ ƭΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴΣ ƴƻƴ ǾŀƭƛŘŞ 
à ce jour, version pré finale décembre 2015: prévoit dans son article 40, des consultations de 
conseils ou de commissions où sont représentés les populations et collectivités locales intéressées, 
ainsi que les organismes socio-économiques et les associations pour les nouveaux programmes et 
projets de développement dans les limites de la collectivité locale 
(.http://www.legislation.tn/sites/default/files/files/textes_soumis_avis/texte/code-amenagement.pdf)  

 

Textes législatifs relatifs à lΩ!ŎŎŝǎ Ł ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ : 

¶ Décret-loi n° 2011-41 du 26 mai 2011Σ ǊŜƭŀǘƛŦ Ł ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛŦǎ ŘŜǎ 
organismes publics : qui spécifie que ces documents concernent essentiellement 
l'organisation, les manuels, liste des employés, programmes, etc.  
 

¶ [Ω!ǊǘƛŎƭŜ он ŘŜ ƭŀ Ŏƻƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ ǘǳƴƛǎƛŜƴƴŜ όнлмпύ : [Ω;ǘŀǘ ƎŀǊŀƴǘƛǘ ƭŜ ŘǊƻƛǘ Ł ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŜ 
ŘǊƻƛǘ ŘΩŀŎŎŝǎ Ł ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ.  

 

¶ Loi organique n° 2016-22 du 24 mars 2016, relaǘƛǾŜ ŀǳ ŘǊƻƛǘ ŘΩŀŎŎŝǎ Ł ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǉǳƛ ŘŞŦƛƴƛǘ 
le droit d'accès aux informations liées aux programmes et projets, prestations, informations 
financières, etc. des administrations publiques. L'EIES n'est pas clairement mentionnée dans la 
loi mais peut être demandée via un formulaire d'accès à l'information mais qui reste assujetti 
à une acceptation ou refus de la part de l'autorité compétente. Toutefois, un recours est 
possible auprès ŘŜ ƭΩƛƴǎǘŀƴŎŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘΩaccès Ł ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ créée la loi sus citée et 
fonctionnelle depuis Aout 2017 par le Décret gouvernemental n° 2017¬-918 du 17 août 2017, 
portant nomination de membres de l'instance d'accès à l'information 

 

¶ Article 139 de la constitution : « Les collectivités locales adoptent les mécanismes de la 
démocratie participative et les principes de la gouvernance ouverte afin de garantir la plus 
large participation des citoyens et de la société civile à la préparation de projets de 
ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ Ŝǘ ƭŜ ǎǳƛǾi de leur exécution, conformément à 
la loi. » 
¦ƴ ǇƻǊǘŀƛƭ ŘΩŜ-participation publique a été conçu  pour répondre aux aspirations citoyennes à 
Ǉƭǳǎ ŘΩƛƳǇƭƛŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘŜ ŘŞŎƛǎƛƻƴ ǇǳōƭƛǉǳŜ Ŝǘ Ł ƭŀ 

consécration des principes de la démocratie participative. http://fr.e -participation.tn/ 
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3.4. Normes et exigences internationales applicables au projet 

3.4.1. Politiques opérationnelles de la Banque Mondiale 
Les sections suivantes décrivent les principales exigences de la Banque Mondiale en matière de 
sauvegarde environnementale et sociale telles que définies dans ses politiques opérationnelles (PO) et 
ses procédures (PB).  
Ces politiques et procédures permettant ƭΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀǎǇŜŎǘǎ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀǳȄ Ŝǘ ǎƻŎƛŀǳȄ Řŀƴǎ 
les projets de développement. Elles comprennent un ensemble de dispositions visant à : i) protéger 
ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭŜǎ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎ ŘŜǎ ƛƳǇŀŎǘǎ ƴŞƎŀǘƛŦǎ ǇƻǘŜƴǘƛŜƭǎ ŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ŦƛƴŀƴŎŞǎ ǇŀǊ ƭŀ Banque 
Mondiale ; ii) prévenir, réduire et gérer les risques liés aux activités projetées ; et (iii) aider à la prise de 
décision intégrée, tenant compte des conditions de durabilité environnementale, sociale et 
économique du projet.  
Les sections ci-dessous décrivent de manière succincte les dispositions de chaque politique de 
sauvegarde et la manière de les appliquer pour assurer la conformité environnementale et sociale du 
projet à ces politiques.  
 
PO 4.01 : Évaluation environnementale  
[ΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ Ŝǎǘ ŘŜ ǎΩŀǎǎǳǊŜǊ ŘŜ ƭŀ ǾƛŀōƛƭƛǘŞ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭŜ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ Ŝǘ ǉǳŜ ƭŜǎ 
ŘŞŎƛǎƛƻƴǎ ǇǊƛǎŜǎ ǇǊŜƴƴŜƴǘ Ŝƴ ŎƻƴǎƛŘŞǊŀǘƛƻƴ ƭŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ Ŝǘ ƭŜǎ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜǎ 
impacts environnementaux.  
[ŀ th пΦлм ǇƻǊǘŜ ǎǳǊ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ ǉǳŜ ǇŜǳǘ ǇǊŞǎŜƴǘŜǊ ƭŜ ǇǊƻƧŜǘ ǇƻǳǊ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ 
ƭΩŞǘǳŘŜ ŘŜǎ ǾŀǊƛŀƴǘŜǎ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ Ŝǘ ƭΩƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴǎ ǉǳƛ ǇŜǳǾŜƴǘ şǘǊŜ ŀǇǇƻǊǘŞŜǎ ŀǳ 
projet, notamment au niveau de son implantation, sa localisation, sa planification, sa conception,  sa 
réalisation, son exploitation et sa maintenance, dans le but de renforcer ses effets positifs, de 
ǇǊŞǾŜƴƛǊΣ ŀǘǘŞƴǳŜǊ ƻǳ ŎƻƳǇŜƴǎŜǊ ǎŜǎ ƛƳǇŀŎǘǎ ƴŞƎŀǘƛŦǎ ǎǳǊ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΦ 
9ƭƭŜ ŎƻǳǾǊŜ ƭŜǎ ƛƳǇŀŎǘǎ ǎǳǊ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ōƛƻǇƘȅǎƛǉǳŜΣ ƭŀ ǎŀƴǘŞ ƘǳƳŀƛƴŜ Ŝǘ ƭŀ ǎŞŎǳǊƛté, les 
ressources culturelles physiques et les impacts environnementaux mondiaux qui doivent être 
identifiés de manière précoce puis analysés, suivis et gérés tout au long du cycle de vie du projet.  
[Ŝǎ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ŘŜ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭŜ ŘŞŦƛƴƛŜǎ ǇŀǊ ŎŜǘǘŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŜȄƛƎŜ ƭΩŜȄŀƳŜƴ 
ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭ ǇǊŞŀƭŀōƭŜ ŘŜ ǘƻǳǘ ǇǊƻƧŜǘ ŦƛƴŀƴŎŞ ǇŀǊ ƭΩL5! Ŝǘ ŘŞŦƛƴƛǘ ƭŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜǎ ŘŜ 
ǇǊƻƧŜǘǎ ǎǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ ŘŜ ƭŜǳǊ ƴŀǘǳǊŜΣ ƭŜǳǊ ŜƳǇƭŀŎŜƳŜƴǘΣ Ŝǘ ƭΩŀƳǇƭŜǳǊ ŘŜ ƭŜǳǊǎ ƛƳǇŀŎǘǎ ǇƻǘŜƴǘƛŜƭǎ ǎǳǊ 
ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Υ 
Catégorie A : comprend les projets susceptibles de générer des incidences très négatives, 
ƴŞǾǊŀƭƎƛǉǳŜǎΣ ƛǊǊŞǾŜǊǎƛōƭŜǎΣ ŘƛǾŜǊǎŜǎ ƻǳ ǎŀƴǎ ǇǊŞŎŞŘŜƴǘ ǎǳǊ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΦ /Ŝǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ŘƻƛǾŜƴǘ ŦŀƛǊŜ 
ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ŞǘǳŘŜ ŘΩƛƳǇŀŎǘ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭ Ŝǘ ǎƻŎƛŀƭ ό9L9{ύ ŎƻƳǇƭŝǘŜΣ ȅ ŎƻƳǇǊƛǎ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜǎ 
ŀƭǘŜǊƴŀǘƛǾŜǎ Ŝǘ ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴ Ǉƭŀƴ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭŜ Ŝǘ ǎƻŎƛŀƭŜ όtD9{ύΦ 
Catégorie B : comprend les projets dont les impacts négatifs sont moins graves que ceux des projets 
ŘŜ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜ !Σ ǊŞǾŜǊǎƛōƭŜǎΣ ŘΩŞǘŜƴŘǳŜ ƭƻŎŀƭŜ Ŝǘ Ǉƭǳǎ ŦŀŎƛƭŜǎ Ł ƎŞǊŜǊΦ 5ŀƴǎ ŎŜ ŎŀǎΣ ƭΩ9L9{ Ŝǎǘ Ƴƻƛƴǎ 
ŎƻƴǎƛǎǘŀƴǘŜ Ŝǘ ŀ ǳƴŜ ǇƻǊǘŞŜ ǊŞŘǳƛǘŜ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ Ł ƭΩ9L9{ ŘŜ ƭŀ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜ !Φ 
Catégorie C Υ ƭŀ ǇǊƻōŀōƛƭƛǘŞ ŘŜ ǎŜǎ ƛƳǇŀŎǘǎ ƴŞƎŀǘƛŦǎ ǎǳǊ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜ 
est jugée faibƭŜ ƻǳ ƴǳƭƭŜΦ [Ω9L9{ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŜȄƛƎŞŜ ǇƻǳǊ ŎŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎΦ  
Le projet proposé ŎƻƳǇǊŜƴŘ ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭƛƎƴŜǎ ŘŜ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘ ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ Ŝǘ ƭΩƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ Ŝǘκƻǳ 
réhabilitation de postes. Ses impacts potentiels prévisibles auront une étendue locale et seront de faible 
à moyenne ampleur. Conformément à la PO 4.01, il appartient à la ŎŀǘŞƎƻǊƛŜ .Σ ŘΩŀǳǘŀƴǘ Ǉƭǳǎ ǉǳŜ ƭŜǎ 
infrastructures associées sont les postes et les centrales solaires, financées par la BERD et qui ont été 
catégorisées en B.  
 
PO 4.04, Habitats Naturels  
Cette Politique a pour objectif de soutenir la protection, la maintenance et la réhabilitation des 
Ƙŀōƛǘŀǘǎ ƴŀǘǳǊŜƭǎΦ [Ŝǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ǉǳƛ ŘŞƎǊŀŘŜƴǘ ƻǳ ŎƻƴǾŜǊǘƛǎǎŜƴǘ ŘŜǎ Ƙŀōƛǘŀǘǎ ƴŀǘǳǊŜƭǎ ŎǊƛǘƛǉǳŜǎΣ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ 
particulier pour la préservation de la diversité biologique ou leurs fonctions écologiques sont exclus du 
ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ǎŀǳŦ ǎΩƛƭ Ŝǎǘ ŘŞƳƻƴǘǊŞΣ Ŝƴ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘΩŀƭǘŜǊƴŀǘƛǾŜǎ ǇƻǎǎƛōƭŜǎ ǇƻǳǊ ƭŜ ǇǊƻƧŜǘ Ŝǘ ǎƻƴ 
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emplacement et après analyse approfondie, que les bénéfices du projet dépassent largement les coûts 
environnementaux. 
[Ŝ ǇǊŞǎŜƴǘ ǇǊƻƧŜǘ ŎƻƳǇǊŜƴŘ ŘŜǎ ƭƛƎƴŜǎ ŘŜ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘ ǉǳƛ ǎΩŞǘŜƴŘŜƴǘ ǎǳr de longues distances (85 à 197 
km) et traversent des régions qui renferment des réserves naturelles, de zones humides et de parcs 
nationaux. En se basant sur les informations disponibles et les visites de terrain, certains tronçons des 
itinéraires préliminaires des lignes projetées sont assez proches de quelques zones humides protégées 
Ƴŀƛǎ ƴΩŜƳǇƛŝǘŜƴǘ Ǉŀǎ ǎǳǊ ŎŜǎ ȊƻƴŜǎΦ !ǳŎǳƴ ŘŞŎƭŀǎǎŜƳŜƴǘ ƴƛ ƭƛƳƛǘŀǘƛƻƴ ŘΩŀŎŎŝǎ ƴŜ ǎŜǊŀ ƎŞƴŞǊŞ ǇŀǊ ƭŜ 
projet. Les tracés étant préliminaires à ce stade, le rapport de cadrage fait des recommandations pour 
orienter la STEG vers le meilleur tracé.  
 
PO 4.09, Lutte antiparasitaire  
/ŜǘǘŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ǾƛǎŜ Ł ŞǾƛǘŜǊ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŀōǳǎƛǾŜ ŘŜǎ ǇŜǎǘƛŎƛŘŜǎ ŎƘƛƳƛǉǳŜǎ Ŝǘ ŜȄƛƎŜ ƭŜ ǊŜŎƻǳǊǎ Ł ŘŜǎ 
méthodes de gestion intégrée, incluant les méthodes biologiques.  
Le projet ne pǊŞǾƻƛǘ Ǉŀǎ ƭΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǇŜǎǘƛŎƛŘŜǎΦ /ŜǘǘŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ƴŜ ǎŜǊŀ ŘƻƴŎ Ǉŀǎ 
déclenchée.  
 
PO 4.11, Ressources culturelles physiques  
Les ressources culturelles matérielles sont définies par cette politique comme «des objets 
transportables ou fixes, des sites, des structures, groupes de structures ainsi que des caractéristiques 
naturelles et des paysages ayant une valeur archéologique, historique, architecturale, religieuse, 
esthétique ou toute autre signification culturelle». 
 
Compte tenu du caractère linéaire des réseaux de transport projetés et des informations disponibles 
sur leur tracé préliminaire, il est très peu probable que le projet puisse générer des impacts négatifs 
sur les sites et monuments protégés et classés. Cependant, il est poǎǎƛōƭŜ ǉǳΩƛƭ ȅΩŀƛǘ ŘŜǎ ŘŞŎƻǳǾŜǊǘŜǎ 
fortuites de vestiges culturels et archéologiques enfouis qui peuvent être dégradés lors des travaux de 
ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ Řǳ ǇǊƻƧŜǘΦ 5ŀƴǎ ŎŜ Ŏŀǎ ŘŜ ŦƛƎǳǊŜΣ une procédure de découverte fortuite 
et les procédurŜǎ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜǎ ǎŜǊƻƴǘ ŀǇǇƭƛǉǳŞŜǎΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ Ŝƴ ŎŜ ǉǳƛ ŎƻƴŎŜǊƴŜ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 
ƻōƧŜǘǎ ŘŞŎƻǳǾŜǊǘǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ŀǳǘƻǊƛǘŞǎ ŎƻƳǇŞǘŜƴǘŜǎΣ ƭΩƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŘŜ 
protection requises. 
 
PO 4.12, Réinstallation Involontaire des populations  
[ŀ th пΦмн ǾƛǎŜ Ł ŜƴǾƛǎŀƎŜǊ ƭŜǎ ŀƭǘŜǊƴŀǘƛǾŜǎ ǇƻǎǎƛōƭŜǎ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŘΩŞǾƛǘŜǊ ƻǳ ŘŜ ƳƛƴƛƳƛǎŜǊ ƭŀ 
ǊŞƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ ƛƴǾƻƭƻƴǘŀƛǊŜ Ŝǘ ŘΩŀǎǎƛǎǘŜǊ ƭŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ŘŞǇƭŀŎŞŜǎ ǇŀǊ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ƻǳ ƭŀ ǊŜǎǘŀǳǊŀǘƛƻƴ 
de leur niveau de vie et leur capacité à générer les revenus et les moyens de subsistance. Elle exige 
ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ tƭŀƴ ŘŜ ǊŞƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ ōŀǎŞ ǎǳǊ ƭŀ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ŀŦŦŜŎǘŞŜǎ Ŝǘ ƭŜǳǊ 
entière compensation pour les pertes subies.  
[ŀ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ŘΩƛƴŘŜƳƴƛǎŀǘƛƻƴ Řƻƛǘ şǘǊŜ ŜƴŎƭŜƴŎƘŞŜ ƭƻǊǎǉǳΩǳƴ ǇǊƻƧŜǘ ƴŞŎŜǎǎƛǘŜ ƭΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴΣ ƭΩǳǎŀƎŜ ƻǳ 
ƭŀ ǊŜǎǘǊƛŎǘƛƻƴ ŘΩŀŎŎŝǎ Ł ŘŜǎ ǘŜǊǊŜǎΣ ŘŜǎ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴǎΣ ŘŜǎ ƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ƻǳ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎΣ ƻǳ ŜƴŎƻǊŜ ǎΩƛƭ 
ƴŞŎŜǎǎƛǘŜ ƭΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴΣ ƭΩǳǎŀƎŜ ƻǳ ƭŀ ǊŜǎǘǊƛŎǘƛƻƴ ŘΩŀŎŎŝǎ Ł ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ƴŀǘǳǊŜƭƭŜǎ ŀǇǇŀǊǘŜƴŀƴǘ ŁΣ ƻǳ 
utilisées par, une communauté ou un groupe de personnes.  
Le présent projet traverse ou empiète sur des propriétés privées et affecte les moyens de subsistance 
des personnes affectées. Conformément à la politique de la Banque, les populations affectées doivent 
şǘǊŜ ǘǊŀƛǘŞŜǎ ŘΩǳƴŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ŞǉǳƛǘŀōƭŜΦ  ¦ƴ tƭŀƴ ŘŜ ǊŞƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ Řƻƛǘ şǘǊŜ Şǘŀōƭƛ Ŝǘ Ƴƛǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ 
ƳŀƴƛŝǊŜ Ł ƎŀǊŀƴǘƛǊ ǉǳŜ ƭŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ŀŦŦŜŎǘŞŜǎ Υ ƛύ ƻōǘƛŜƴƴŜƴǘ ƭΩŀǇǇǳƛ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ ǎǳǊ ǳƴŜ ǇŞǊƛƻŘŜ 
ǘǊŀƴǎƛǘƻƛǊŜ ǎǳŦŦƛǎŀƴǘŜ ǇƻǳǊ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ǇǳƛǎǎŜƴǘ ŀǊǊƛǾŜǊ à restaurer leur mode et niveau de vie; ii) 
ƻōǘƛŜƴƴŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀƛŘŜ ŀǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ Ŝƴ Ǉƭǳǎ ŘŜǎ ŎƻƳǇŜƴǎŀǘƛƻƴǎ ŀŎŎƻǊŘŞŜǎΦ 
Cette politique est par conséquent déclenchée dans le cadre du présent projet. 
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PO 4.10, Populations autochtones  
Des populations autochtones, souvent défavorisées, méritent un traitement spécial dans les projets de 
développement. Cette politique ne sera pas déclenchée dans ce projet, les peuples autochtones, au 
ǎŜƴǎ ŘŜ ŎŜǘǘŜ tƻƭƛǘƛǉǳŜ hǇŞǊŀǘƛƻƴƴŜƭƭŜ ŘŜ ƭŀ .ŀƴǉǳŜ ƳƻƴŘƛŀƭŜΣ ƴΩŜȄƛǎǘŀƴǘ Ǉŀs en Tunisie.  
 
PO 4.36, Foresterie  
/ŜǘǘŜ th ŀǇǇƻǊǘŜ ƭΩŀǇǇǳƛ Ł ƭŀ ǎȅƭǾƛŎǳƭǘǳǊŜ ŘǳǊŀōƭŜ Ŝǘ ƻǊƛŜƴǘŞŜ ǎǳǊ ƭŀ ŎƻƴǎŜǊǾŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŦƻǊşǘΦ 9ƭƭŜ 
ƴΩŀǇǇǳƛŜ Ǉŀǎ ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŦƻǊşǘǎ ǘǊƻǇƛŎŀƭŜǎ ƘǳƳƛŘŜǎ ǇǊƛƳŀƛǊŜǎΦ {ƻƴ ƻōƧŜŎǘƛŦ 
global vise à réduiǊŜ ƭŜ ŘŞōƻƛǎŜƳŜƴǘΣ Ł ǊŜƴŦƻǊŎŜǊ ƭŀ ŎƻƴǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ȊƻƴŜǎ ōƻƛǎŞŜǎ Ł ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ 
Ł ǇǊƻƳƻǳǾƻƛǊ ƭŜ ōƻƛǎŜƳŜƴǘΦ [ŀ .ŀƴǉǳŜ ƳƻƴŘƛŀƭŜ ƴŜ ŦƛƴŀƴŎŜ Ǉŀǎ ƭŜǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ 
ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭŜ ƻǳ ƭΩŀŎƘŀǘ ŘΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ ŘŜǎǘƛƴŞǎ Ł ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŦƻǊşǘǎ ǘǊƻǇƛŎŀles primaires 
humides.  
Les régions du projet actuel ne renferment pas de forêts classées. Cette politique opérationnelle ne 
sera pas déclenchée. 
 
PO 4.37, Sécurité des barrages  
/ŜǘǘŜ th ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ƎǊŀƴŘǎ ōŀǊǊŀƎŜǎ ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ŞǘǳŘŜ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ Ŝǘ ŘΩƛƴǎǇŜŎǘƛƻƴǎ 
sécuritaires périodiques par des experts indépendants spécialisés dans la sécurité des barrages. 
/ŜǘǘŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŘŞŎƭŜƴŎƘŞŜΦ  
 
th тΦрлΣ tǊƻƧŜǘǎ ǊŜƭŀǘƛŦǎ ŀǳȄ ǾƻƛŜǎ ŘΩŜŀǳ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭŜǎ  
Les projets affectant les eaux internationales doivent obtenir des accords des riverains, et garantit que 
ƭŜǎ 9ǘŀǘǎ ǊƛǾŜǊŀƛƴǎ ǎƻƴǘ ƛƴŦƻǊƳŞǎ Ŝǘ ƴΩƻǇǇƻǎŜƴǘ Ǉŀǎ ŀǳ ǇǊƻƧŜǘΦ  
/ŜǘǘŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ƴŜ ŎƻƴŎŜǊƴŜ Ǉŀǎ ƭŜ ǇǊƻƧŜǘ Ŝǘ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŘŞŎƭŜƴŎƘŞŜΦ  
 
PO 7.60, Projets dans des zones contestées (en litige)  
Cette politique veille à garantir que des parties revendiquant leur droit aux zones en litige concernées 
ǇŀǊ ƭŜ ǇǊƻƧŜǘ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ŘΩƻōƧŜŎǘƛƻƴ ŀǳ ǇǊƻƧŜǘ ǇǊƻǇƻǎŞΦ [Ŝ ǇǊƻƧŜǘ ƴΩŞǘŀƴǘ Ǉŀǎ ǎƛǘǳŞ Řŀƴǎ ŘŜǎ Ȋƻƴes 
ŎƻƴǘŜǎǘŞŜǎΣ ŎŜǘǘŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŘŞŎƭŜƴŎƘŞŜΦ  

 

3.4.2. Directives environnementales, sanitaires et sécuritaires du Groupe de la banque 
Mondiale 

 

Les Directives environnementales, sanitaires et sécuritaires (Directives EHS) sont des documents de 
références techniques qui présentent des exemples de bonnes pratiques internationales, de portée 
ƎŞƴŞǊŀƭŜ ƻǳ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ǳƴŜ ōǊŀƴŎƘŜ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜΦ [ƻǊǎǉǳΩǳƴ ƻǳ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ;ǘŀǘǎ ƳŜƳōǊŜǎ 
participent à un projet du Groupe de la Banque mondiale, les Directives EHS doivent être suivies 
conformément aux politiques et normes de ces pays. Ces Directives EHS générales sont à utiliser avec 
ƭŜǎ 5ƛǊŜŎǘƛǾŜǎ 9I{ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ōǊŀƴŎƘŜǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ǉǳƛ ǇǊŞǎŜƴǘŜƴǘ ƭŜǎ ǉǳŜǎǘƛƻƴǎ ŘΩƻǊŘǊŜ 
environnemental, sanitaire et sécuritaire propres au domaine considéré. Les projets complexes 
ǇŜǳǾŜƴǘ ŜȄƛƎŜǊ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ŘƛǊŜŎǘƛǾŜǎ ŎƻǳǾǊŀƴǘ ŘŜǎ ōǊŀƴŎƘŜǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎΦ 
La liste complète de ces directives figure à l'adresse :  
 

https://www.ifc.org/wps/wcm/connect/topics_ext_content/ifc_external_corporate_site/sustainability -

at-ifc/policies -standards/ehs-guidelines 
 
Les Directives EHS indiquent les mesures et les niveaux de performances qui sont généralement 
considérés réalisables dans de nouvelles installations avec les technologies existantes à un coût 
ǊŀƛǎƻƴƴŀōƭŜΦ [ΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 5ƛǊŜŎǘƛǾŜǎ 9I{ Řŀƴǎ ŘŜs installations existantes peut nécessiter la 
ŘŞŦƛƴƛǘƛƻƴ ŘΩƻōƧŜŎǘƛŦǎ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜǎ Ŝǘ ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ Řϥǳƴ ŎŀƭŜƴŘǊƛŜǊ ŀŘŀǇǘŞ ǇƻǳǊ ŀǘǘŜƛƴŘǊŜ ŎŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎΦ 
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{ƛ ƭŜǎ ǎŜǳƛƭǎ Ŝǘ ƴƻǊƳŜǎ ǎǘƛǇǳƭŞǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀǘƛƻƴǎ Řǳ Ǉŀȅǎ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ ŘƛŦŦŝǊŜƴǘ ŘŜ ŎŜǳȄ ƛƴŘƛǉǳŞǎ 
dans les Directives EHS, les plus rigoureuses seront retenues pour les projets menés dans ce pays. Si 
des niveaux moins contraignants que ceux des Directives EHS peuvent être retenus pour des raisons 
particulières dans le contexte du projet, une justification détaillée pour chacune de ces alternatives 
Řƻƛǘ şǘǊŜ ǇǊŞǎŜƴǘŞŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭŜ2 du site considéré. Cette 
justification devra montrer que les niveaux de performance proposés permettent de protéger la santé 
de la population humaine et l'environnement.  
Les directives EHS se basent Sur 4 grands chapitres ǉǳƛ ǎƻƴǘ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ ƭΩƘȅƎƛŝƴŜ Ŝǘ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ŀǳ 
travail, Santé et Sécurité des communautés et la construction et déclassement. 
 

Directives pour le transport et la distribuǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ  

 
Les Directives EHS indiquent les mesures et les niveaux de performances qui sont généralement 
considérés réalisables dans de nouvelles installations avec les technologies existantes à un coût 
ǊŀƛǎƻƴƴŀōƭŜΦ [ΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 5ƛǊŜŎǘƛǾŜs EHS dans des installations existantes peut nécessiter la 
ŘŞŦƛƴƛǘƛƻƴ ŘΩƻōƧŜŎǘƛŦǎ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜǎ Ŝǘ ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ Řϥǳƴ ŎŀƭŜƴŘǊƛŜǊ ŀŘŀǇǘŞ ǇƻǳǊ ŀǘǘŜƛƴŘǊŜ ŎŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎΦ 
[Ŝ ŎƘŀƳǇ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 5ƛǊŜŎǘƛǾŜǎ 9I{ Řƻƛǘ şǘǊŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀƭŞŀǎ Ŝǘ ŘŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ ƛŘŜƴtifiés pour 
ŎƘŀǉǳŜ ǇǊƻƧŜǘ ǎǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ ŘŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ŘΩǳƴŜ ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭŜ ǉǳƛ ǇǊŜƴŘ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ ŘŜǎ 
éléments spécifiques au projet, comme les conditions en vigueur dans le pays dans lequel le projet est 
ǊŞŀƭƛǎŞΣ ƭŀ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘΩŀǎǎƛƳƛƭŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ Ŝǘ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŦŀŎǘŜǳǊs propres au projet. La mise 
Ŝƴ ǆǳǾǊŜ de recommandations techniques particulières doit être établie sur base de l'opinion 
ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ŀȅŀƴǘ ƭŜǎ ǉǳŀƭƛŦƛŎŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ƭΩŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎΦ {ƛ ƭŜǎ ǎŜǳƛƭǎ Ŝǘ 
nƻǊƳŜǎ ǎǘƛǇǳƭŞǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀǘƛƻƴǎ Řǳ Ǉŀȅǎ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ ŘƛŦŦŝǊŜƴǘ ŘŜ ŎŜǳȄ ƛƴŘƛǉǳŞǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ 
Directives EHS, les normes les plus rigoureuses seront retenues pour les projets menés dans ce pays. 
Si des niveaux moins contraignants que ceux des Directives EHS peuvent être retenus pour des raisons 
particulières dans le contexte du projet, une justification détaillée pour chacune de ces alternatives 
Řƻƛǘ şǘǊŜ ǇǊŞǎŜƴǘŞŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭŜ Řǳ ǎƛǘŜ ŎƻƴǎƛŘŞǊŞΦ /ŜǘǘŜ 
justification devra montrer que les niveaux de performance proposés permettent de protéger la santé 
de la population humaine et l'environnement. 
 
[Ŝǎ 5ƛǊŜŎǘƛǾŜǎ 9I{ ǇƻǳǊ ƭŜ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘ Ŝǘ ƭŀ ŘƛǎǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ ŎƻƴǘƛŜƴƴŜƴǘ ŘŜǎ ǊŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘǎ 
ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭŜ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘ ŘŜ ƭΩŞnergie entre une centrale de production et une sous-station qui fait 
ǇŀǊǘƛŜ Řǳ ǊŞǎŜŀǳ ŘŜ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭŀ ŘƛǎǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞΣ Ł ǇŀǊǘƛǊ ŘΩǳƴŜ ǎƻǳǎ-station, aux 
consommateurs des zones résidentielles, commerciales et industrielles. 
 

https://www.ifc.org/wps/wcm/connect/1a00aa0048855d788f 0cdf6a6515bb18/004_Electric%2BPower

%2BTransmission%2Band%2BDistribution.pdf?MOD=AJPERES&CACHEID=1a00aa0048855d788f0cdf

6a6515bb18 
 

3.4.3. Conventions internationales ratifiées par la Tunisie applicables au projet 
La Tunisie a ratifié plus de 60 conventions et accords internationaux concernant la protection de 
ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ όTableau 4ύΦ 9ƭƭŜ ŀ ŘŞǾŜƭƻǇǇŞ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ǘǊƻƛǎ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴǎ 
ŘŜ wLh ŘŜǎ ǎȅǎǘŝƳŜǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ŦŀŎƛƭƛǘŜǊ ƭŜ ǊŀǇǇƻǊǘŀƎŜ ŀǳȄ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴǎΣ 
notamment Υ ƛύ ƭŜ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘŞǾŜƭƻǇǇŞ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ 
convention sur la diversité biologique Τ Ŝǘ ƛƛύ ƭŜ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŜ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜ Řǳ 
développement propre. 
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Tableau 4: Les principaux textes réglementant ces ratifications internationales 
 

Conventions internationale Texte de ratification 

convention de Stockholm sur les polluants organiques persistants 
(POPs) 

Décret n° 2004-918 du 13 avril 2004 

Protocole de Carthagène sur la prévention des risques 
biotechnologiques. 

Loi n°2002-58 du 25 juin 2002  

protocole de Kyoto et Loi 93-46 du 3 mai 1993 portant ratification de 
la Convention Cadre des Nations Unies sur les Changements 
Climatiques 

Loi 2002-55 du 19 juin 2002 

Accord relatif à ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŀǳ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜ 
ƭΩƻōǎŜǊǾŀǘƻƛǊŜ Řǳ {ŀƘŀǊŀ Ŝǘ Řǳ {ŀƘŜƭ 

Loi n°2000- 12 du 7 février 2000 

Convention de Berne relative à la conservation de la vie sauvage 
Řǳ ƳƛƭƛŜǳ ƴŀǘǳǊŜƭ ŘŜ ƭΩ9ǳǊƻǇŜΦ 

Loi n° 95-75 du 07/08/95 

Convention de Bâle sur le contrôle des mouvements 
transfrontaliers des déchets dangereux et de leur élimination. 

Loi 95-63 du 10 juillet 1995  

Convention des Nations Unies sur la lutte contre la désertification 
dans les pays gravement touchés par la sécheresse. 

Loi 95-52 du 19 juin 1995  

Convention des Nations Unies sur la Diversité Biologique. Loi 93-45 du 3 mai 1993 

Convention Cadre des Nations Unies sur les Changements 
Climatiques. 

Loi 93-46 du 3 mai 1993  

Convention sur la conservation des espèces migratoires appartenant 
à la faune sauvage. 

Loi 86-63 du 16 juillet 1986 

/ƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ǊŜƭŀǘƛǾŜ ŀǳȄ ȊƻƴŜǎ ƘǳƳƛŘŜǎ ŘΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭŜΦ Loi n° 80-9 du 3 mars 1980 

tǊƻǘƻŎƻƭŜ ǊŜƭŀǘƛŦ Ł ƭŀ ŎƻƻǇŞǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 9ǘŀǘǎ Řǳ bƻǊŘ ŘŜ ƭΩ!ŦǊƛǉǳŜ 
dans la lutte contre la désertification. 

Loi 71-1 du 25 janvier 1979  

Convention Africaine pour la Conservation de la Nature et des 
Ressources naturelles. 

Loi 76-91 du 4 novembre 1976 

Convention pour la protection du patrimoine mondial culturel et 
naturel. 

Loi 74-89 du 11 décembre 1974 

Convention sur le commerce international des espèces de faune et 
ŘŜ ŦƭƻǊŜ ǎŀǳǾŀƎŜǎ ƳŜƴŀŎŞŜǎ ŘΩŜȄǘƛƴŎǘƛƻƴ 

Loi 74-12 du 11 mars 1974  

 

4. Méthodologie de cadrage 

4.1. 5ŞŦƛƴƛǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ȊƻƴŜ ŘΩŞǘǳŘŜ 
 
[ŀ ȊƻƴŜ ŘΩƛƴŦƭǳŜƴŎŜ ŘƛǊŜŎǘŜ ŀ ŞǘŞ ŘŞƭƛƳƛǘŞŜ ǇƻǳǊ ǳƴ couloir des lignes de transport de 40 m de large et 
ƭŜǎ ǎƛǘŜǎ ŘŜǎ ǇƻǎǘŜǎΦ [ŀ ȊƻƴŜ ŘΩƛƴŦƭǳŜƴŎŜ ƛƴŘƛǊŜŎǘŜ ŎƻǳǾǊƛǊŀ ŀƛƴǎƛ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŘŞƭŞƎŀǘƛƻƴǎ ŀŦŦŜŎǘŞŜǎ 
par le projet.  
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Gouvernorat Délégation Composantes du Projet 

Sousse Kondar nouveau poste 400/225 kV à Kondar 

Sousse Kondar - Ligne double terne 400 kV, double faisceaux 
2x570 mm2, Skhira-Kondar (197 Km)  

- Ligne 225KV (technique 400KV), double faisceaux 
2x570 mm2, Bouficha-Sousse à Kondar (6,5 km)  

 

Kairouan Kairouan Nord/ 
Kairouan sud/ Bouhajla 

Mahdia Hebira 

Sfax Skhira 

Sousse 
 

Kondar ligne 225 kV (technique 400 kV), double faisceaux 2 x 570 
mm² Bouficha, -Chott Mariem à Kondar (6,5km) Bouficha 

Sfax Thyna Extension du poste Thyna 

Sfax Skhira 
Thyna 

ligne double ternes  225 kV, 570mm², Skhira-Thyna (85 
km) 

 
Tataouine 

Remada ligne 225 KV reliant le poste de la centrale 
photovoltaïque [200 MW] de Borj Bourguiba (Tataouine) 

au poste de Tataouine (100 km) 
Tataouine nord 

 
 
Partie Renforcement : 
 

 
Figure 6 Les 2 lignes de renforcement 

 
 
 
 


















































































































